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• Centrafrique/Crise.
Tension à Bangui La tension était vive hierà l'occasion d'une jour-née "ville morte" décré-tée par la société civile àBangui, où la mission del'Onu en Centrafrique(Minusca) a été prise àpartie, a constaté unjournaliste de l'AFP.
• Nigeria/Jihadistes.
Quatre morts dans le
nord-estAu moins quatre per-sonnes ont été tuées etneuf autres blessées dansdes attentats-suicidescommis par des femmeskamikazes dans le nord-est du Nigeria, dévastépar l'insurrection dugroupe jihadiste BokoHaram, ont déclaré hierles services de secours.
• Tchad/Politique. La
quatrième République
est entrée en vigueurLe président tchadienIdriss Déby a signé hier àN'Djamena l'ordonnanceportant création de la4ème République lorsd'une cérémonie solen-nelle, affirmant qu'elleimpliquait "des compor-
tements nouveaux et ver-
tueux".

L'Afrique en bref

• Espagne/Politique.
L'hommage de Rajoy
aux victimes de l'ETALe chef du gouvernementespagnol Mariano Rajoy arendu hier hommage àtoutes les victimes "sans
distinction" du groupe sé-paratiste basque ETA, etpromis que tous "ses
crimes seraient jugés".
• Grande-
Bretagne/Elections. Les
conservateurs font
mieux que prévu aux lo-
cales Le Parti conservateur dela Première ministre bri-tannique Theresa May sedirigeait hier vers des ré-sultats meilleurs queprévu aux élections lo-cales en Angleterre, à va-leur de test, l'oppositiontravailliste n'enregistrantqu'une progression limi-tée.
• Proche-
Orient/Conflit. Des di-
zaines de Palestiniens
blessés par l'armée is-
raélienne

Des dizaines de Palesti-niens ont été blessés parles soldats israéliens dansla bande de Gaza lorsd'un sixième vendrediconsécutif de mobilisa-tion qui a réuni des mil-liers de manifestants prèsde la frontière, ont indi-qué les autorités sani-taires gazaouies.
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L'opposition, vent debout
depuis deux semaines
contre ces textes, reste mo-
bilisée

LA Haute cour constitu-tionnelle malgache a inva-lidé hier une partie des loisélectorales contestées dansla rue par l'opposition quia toutefois décidé de pour-suivre sa mobilisationcontre le président HeryRajaonarimampianina.Attendue avec impatiencedepuis plusieurs jours, ladécision de la plus hauteinstance judiciaire du paysest tombée dans la nuit et adonné partiellement raisonaux adversaires du régime.Ses magistrats ont ainsijugé "non conformes" à laConstitution plusieurs dis-positions des textes récem-ment votés par leParlement, sur la révisiondes listes électorales, ladurée des campagnes, l'uti-lisation des bulletinsuniques ou les conditionsnécessaires à la candida-ture à la présidence.Depuis le 21 avril, des cen-taines de partisans de l'op-

position occupent chaquejour la place du 13-Mai, aucœur de la capitale Antana-narivo, pour exiger la dé-mission du chef de l'Etat.A sept mois des scrutinsprésidentiel et législatifsannoncés pour la toute finde l'année, ils lui repro-chent d'avoir changé les rè-gles du jeu électoral à sonseul bénéfice.Dans son arrêt, la Hautecour a corrigé ces textes en
"extirpant", selon sestermes, plusieurs disposi-tions organisant le scrutinprésidentiel, dont le rac-courcissement de la duréede la campagne électoraledu second tour de 15 joursà 7 jours ou la possibilitéde recourir à des bulletinsde vote uniques.
"C'est un première victoire
pour le changement", s'estréjouie la députée de l'op-position Hanitriniaina Ra-zafimanantsoa devant sestroupes réunies place du13-Mai.Pas question pour autantde suspendre la fronde,s'est-elle empresséed'ajouter. "La route conti-
nue pour le changement,
avec la démission du gou-
vernement", a lancée, microà la main, l'élue sous leshourras de la foule.Les manifestants ont en-

suite défilé dans les ruesdu centre-ville pour appe-ler les fonctionnaires à lagrève.
"VERS LES ELECTIONS"•De son côté, le chef du partiprésidentiel HVM a en-trevu dans l'arrêt de laHaute cour la fin prochainedu mouvement. "Aucun ré-
examen d'article n'est exigé,
il y a juste des réserves", adéclaré à l'AFP, soulagé,Rivo Rakotovao. "On va
pouvoir maintenant avan-
cer vers les élections".La crise politique actuelle adébuté le 21 avril. Ce jour-là, une première manifes-tation de l'opposition,interdite par les autorités,avait dégénéré en graves

affrontements avec lesforces de l'ordre.Ce face-à-face a fait aumoins 2 morts et 16 bles-sés dans les rangs des pro-testataires, accusant lesforces de l'ordre d'avoirouvert le feu à ballesréelles, qui évoquent ellesun bilan de 5 morts.Le mouvement a depuisviré à la fronde contre leprésident Rajaonarimam-pianina et son bilan dansun pays parmi les plus pau-vres de la planète.L'opposition et le parti aupouvoir se sont rencontrésla semaine dernière sousl'égide de l'Union africaine(UA) pour tenter de sortirde la crise mais leurs dis-

cussions ont tourné court.Elu en 2013, Hery Rajaona-rimampianina n'a pas en-core annoncé s'il allaitbriguer un second mandatcette année.En revanche, les deux prin-cipaux chefs de l'opposi-tion, Marc Ravalomanana,président de 2002 à 2009,et Andry Rajoelina, au pou-voir de 2009 à 2014, ontdéjà laissé entendre qu'ilsétaient prêts à se lancerdans la bataille.Ces deux anciens ennemisfont aujourd'hui causecommune contre le régimeen place. Tous les deuxavaient été interdits decandidature en 2013.M. Ravalomanana a étérenversé en 2009 aprèsune mutinerie de l'arméequi avait permis à M. Ra-joelina, alors maire de lacapitale, de devenir prési-dent non élu d'une transi-tion qui a duré jusqu'en2014 et l'arrivée au pou-voir de M. Rajaonarimam-pianina.Mercredi, l'armée et la po-lice malgaches ont mis endemeure, par la voix du mi-nistre de la Défense le gé-néral Béni XavierRasolofonirina, le gouver-nement et l'opposition detrouver rapidement uneissue à la crise.

La justice annule des lois électorales
Madagascar/Politique

AFP
Antananarivo/Mada-
gascar

Bien qu'elle ait obtenu gain de cause avec l'annula-
tion d'une partie des lois électorales, l'opposition

n'entend pas relâcher la pression.
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Du coup, le président s'en
prend aux médias, accusés
de colporter "des conne-
ries".

VERSIONS contradictoires,révélations explosives : deplus en plus embourbédans l'affaire Stormy Da-niels, Donald Trump s'estvu forcé de monter au cré-neau hier, alors qu'il sedébat déjà avec l'enquêtesur l'ingérence russe dansl'élection présidentielle.Interrogé par la presse ausujet de l'actrice de films Xqui assure avoir eu une liai-son avec lui en 2006, leprésident américain s'estdéfendu d'avoir changé saversion des faits, en accu-sant les médias de colpor-ter "des conneries".Stormy Daniels, de son vrainom Stephanie Clifford,soutient avoir été payéedans le cadre d'un accordde confidentialité pourtaire sa relation présuméeavec M. Trump, qui se se-rait produite alors qu'ilétait déjà marié avec sonépouse actuelle Melania.Michael Cohen, l'avocatpersonnel du président, aadmis avoir versé 130 000dollars (environ 73 mil-lions de francs) à l'actricequelques jours avant le

scrutin de novembre 2016.Jusqu'ici, le président avaitaffirmé tout ignorer de cepaiement, se bornant à ad-mettre que Michael Cohenle représentait dans le li-tige l'opposant à StormyDaniels.Mais alors que le présidentaméricain s'est récemmentadjoint les services de l'an-cien maire de New YorkRudy Giuliani pour renfor-cer son équipe d'avocats,c'est précisément de cedernier qu'est venue unerévélation explosive.
"DES CONNERIES"• M.Giuliani a en effet déclarémercredi soir sur Fox Newsque le milliardaire avaitremboursé M. Cohen "sur
une période de plusieurs
mois". Peu après, M. Giu-liani a indiqué au New YorkTimes que M. Trump avaitversé à M. Cohen entre 460000 et 470 000 dollars afinde rembourser la sommeversée à l'actrice ainsi que
"des dépenses secondaires",sans autres précisions.Jeudi, visiblement en diffi-culté, le président améri-cain a radicalement viré destratégie, en admettantavoir bien remboursé à sonavocat les fameux 130 000dollars.Dans une série de tweetsexplicatifs au ton posé,tranchant avec son stylesouvent colérique, DonaldTrump a tenté de circons-crire l'incendie en préci-

sant que Michael Cohen
"recevait une avance sur
honoraires mensuelle" etque cet argent ne provenaitdonc pas "de l'argent de la
campagne ou des contribu-
tions pour la campagne".
"Nous ne sommes en train
de changer aucune version",a-t-il rétorqué hier à unejournaliste qui lui deman-dait pourquoi il avait modi-fié sa position.
"Tout ce que je vous dis,
c'est que ce pays marche
tellement bien en ce mo-
ment, et parler de ce genre
de conneries, et parler de
ces chasses aux sorcières
tout le temps, c'est tout ce
dont vous voulez parler", a-t-il tempêté.En avril, interrogé par lapresse à ce sujet, M. Trump

avait affirmé qu'il n'avaitpas eu connaissance dupaiement. A la journalistequi lui rappelait sa réponsehier, le président américaina dit de "retourner voir (...)
ce que j'ai dit".
"Rudy est quelqu'un de for-
midable, il travaille dur, il
est en train d'apprendre la
matière (...). Il a commencé
hier et va corriger ses infor-
mations", a-t-il sèchementajouté par ailleurs.
"CHASSE AUX SOR-
CIERES"• Cette nouvelletourmente intervient alorsque Donald Trump est tou-jours aux prises avec l'en-quête de Robert Mueller, leprocureur spécial chargéde l'enquête sur une éven-tuelle collusion russe avecl'équipe de campagne de

Trump pendant la cam-pagne présidentielle.Hier, le président a assuréqu'il "adorerait parler"avec M. Mueller, mais seu-lement s'il était "traité
équitablement".
"Personne ne veut parler
plus que moi. J'adorerais
parler parce qu'on n'a rien
fait de mal", a déclaré leprésident américain de-puis la Maison Blancheavant d'ajouter : mais "je
dois savoir si on sera traité
équitablement. Pour l'ins-
tant, c'est une pure chasse
aux sorcières".M. Trump a ensuite remisen cause l'intégrité et l'im-partialité de Robert Muel-ler, jetant l'opprobre surson enquête. "Vous avez un
groupe d'enquêteurs qui
sont tous démocrates... En
toute honnêteté, Bob Muel-
ler a travaillé pour Obama
pendant huit ans".Robert Mueller a éténommé à la tête du FBI en2001 par le républicainGeorge W. Bush, avantd'être reconduit à ce postepar le démocrate BarackObama, avant de quitter lapolice fédérale en 2013.Le président républicain etla Maison Blanche s'enprennent depuis des moisau procureur spécial.Plusieurs proches du prési-dent ont déjà été entendusdans le cadre de cette en-quête.

Trump embourbé dans l'affaire Stormy Daniels
Etats-Unis/Déjà aux prises avec l'enquête russe

AFP
Washington/Etats-Unis

L'affaire Stormy Daniels plonge le président Donald
Trump dans une nouvelle tourmente.
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